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Question écrite n° 42631

Texte de la question

M. Serge Grouard attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie
sur les dossiers admis par les commissions de surendettement de la Banque de France. En effet, il apparaît de
plus en plus fréquemment que sont admis, au titre du surendettement, les chèques sans provision pour des
achats véritablement superflus (chien, poney,...) faits sciemment par des personnes qui s'apprêtent à déposer
des dossiers de surendettement. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il ne conviendrait
pas de remédier à cette dérive du système.

Texte de la réponse

La lutte contre le surendettement est une des préoccupations majeures du Gouvernement. L'action résolue
menée par les pouvoirs publics a, d'ores et déjà, permis l'adoption de dispositions législatives importantes
destinées à renforcer sa prévention, notamment par une meilleure information des consommateurs. Ainsi, la loi
n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine institue-t-
elle une procédure de rétablissement personnel venant compléter le dispositif de traitement du surendettement
existant (titre III -, art. L. 332-5 et suivants du code de la consommation). Néanmoins, un certain nombre de
conditions doivent être réunies pour être éligible à une procédure de traitement des situations de
surendettement, comme la nécessité pour la commission départementale de surendettement de caractériser la
bonne foi du débiteur conformément à l'article L. 330-1 du code de la consommation. En outre, le juge de
l'exécution saisi, préalablement à la mise en oeuvre de la procédure de rétablissement personnel, doit
également s'assurer de la bonne foi du débiteur et du caractère irrémédiablement compromis de sa situation. La
loi a donc prévu des garde-fous destinés à prévenir toute tentative de la part de débiteurs de mauvaise foi de
solder leurs dettes à bon compte ou d'organiser leur insolvabilité en vue de bénéficier de la nouvelle procédure.
Par ailleurs, le profil sociologique des personnes surendettées, ainsi que l'origine et la nature du surendettement
ont fait l'objet d'une enquête qualitative menée par la Banque de France auprès des commissions de
surendettement durant le deuxième et le troisième trimestre 2001. Celle-ci a confirmé l'importance du
surendettement dit « passif » (64 % des dossiers), qui résulte du fait qu'à la suite d'un « accident de la vie »
(décès, séparation, perte d'emploi...) le débiteur ne peut plus faire face à ses charges et à ses remboursements.
Ceci s'oppose au surendettement « actif », qui correspond à la situation d'un recours excessif au crédit au
regard des revenus disponibles au moment de s'endetter.
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